Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le règlement délégué du 30 juin 2016 complétant le règlement (UE) nº 1286/2014 du Parlement européen et du Conseil sur les documents d’informations clés relatifs aux produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance (PRIIP) par des normes techniques de réglementation concernant la présentation, le contenu, le réexamen et la révision des documents d’informations clés et les conditions à remplir pour répondre à l’obligation de fournir ces documents, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 105, paragraphe 3, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0974/2016 / P8_TA-PROV(2016)0347
3.
Date d'adoption de la résolution: 14 septembre 2016
4.
Objet: rejet par le Parlement européen du règlement délégué de la Commission sur des normes techniques de réglementation relatives aux PRIIP
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen préconise d’apporter les modifications suivantes aux normes techniques de réglementation:
· PRIIP à options multiples: le traitement des PRIIP à options multiples doit être clarifié, en particulier en relation avec l’exemption explicite accordée à certains organismes de placement collectif en vertu du règlement sur les PRIIP.
· 4e scénario de performance: la méthode de calcul des futurs scénarios de performance devrait tenir compte du fait que les investisseurs de détail peuvent également perdre de l’argent dans un scénario défavorable concernant certains PRIIP, ou par rapport à certains produits qui ont régulièrement engendré des pertes pendant la période minimale de détention recommandée.
· Avertissement signalant que le produit peut être difficile à comprendre: il convient de fournir des informations détaillées concernant l’utilisation de cet avertissement, afin d’éviter une mise en œuvre incohérente de cet élément du document d’informations clés dans le marché unique.
· Report de la mise en application du règlement sur les PRIIP (niveau 1): le Parlement européen demande un report de l’entrée en application du règlement sur les PRIIP pour faire en sorte que le secteur des services financiers dispose de suffisamment de temps pour mettre en œuvre l’ensemble des dispositions sur les PRIIP.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Afin de répondre aux inquiétudes exprimées par le Parlement européen et conformément à l’article 10, paragraphe 1, cinquième et sixième alinéas, du règlement (UE) nº 1093/2010, du règlement (UE) nº 1094/2010 et du règlement (UE) nº 1095/2010, la Commission a, par lettre du 10 novembre 2016, demandé aux Autorités européennes de surveillance de modifier le règlement délégué de la Commission:
PRIIP à options multiples: pour tenir compte de la spécificité des PRIIP à options multiples offrant, en tant que placement sous-jacent, une gamme d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières («OPCVM») et d’autres fonds non-OPCVM qui sont commercialisés auprès d’investisseurs de détail dans le cadre du droit national, la Commission propose de permettre aux initiateurs de ces PRIIP à options multiples d’utiliser le document d’informations des OPCVM comme moyen approprié de fournir aux investisseurs de détail des informations précontractuelles plus détaillées. La modification proposée doit s’appliquer en conformité avec la période de transition figurant dans le règlement sur les PRIIP concernant les OPCVM et les fonds non-OPCVM.
4e scénario de performance: la Commission propose les modifications suivantes afin de clarifier les conditions qui déterminent l’inclusion d’un quatrième scénario de performance dans l’annexe IV du règlement délégué de la Commission, et de procéder en conséquence à quelques ajustements des scénarios de performance existants:
· pour refléter une approche plus prudente, la moyenne des rendements historiques doit être remplacée par zéro. L’objectif est d’éviter d’avancer, dans le cadre d’un scénario neutre, des hypothèses quant à l’orientation des attentes futures du marché pendant la période de détention;
· il convient d’inclure un scénario supplémentaire – un quatrième scénario qui peut être rebaptisé «scénario de crise» – indiquant de quelle manière le PRIIP se comporte en période de tensions sur les marchés.
Le scénario de crise devrait être obligatoire, car il vise à compléter les trois scénarios «normaux» en donnant des informations sur les résultats possibles du PRIIP si des conditions de marché extrêmes se concrétisent, compte tenu des hypothèses avancées. Le scénario de crise doit être déterminé au moyen d’une analyse, sous forme de test de résistance, de la volatilité historique sur une période courte définie à l’avance.
Avertissement signalant que le produit peut être difficile à comprendre: la Commission propose de fournir des critères dans le cadre du règlement délégué pour faciliter une utilisation cohérente de l’avertissement dans le document d’informations clés. Sur la base du considérant 18 du règlement sur les PRIIP, ces critères devraient être les suivants:
· le PRIIP investit dans des actifs sous-jacents dans lesquels il n’est pas courant que les investisseurs de détail investissent;
· le PRIIP utilise plusieurs mécanismes différents pour calculer le rendement final de l’investissement, augmentant les risques de mauvaise interprétation de la part de l’investisseur de détail;
· le rendement de l’investissement tire parti des travers de comportement des investisseurs de détail, par exemple un taux «alléchant» suivi d’un taux conditionnel variable bien plus élevé, ou une formule itérative.
Les résultats des tests, tels qu’effectués par la Commission auprès de consommateurs de PRIIP, indiquent que des méthodes simples en matière de publication d’informations sont associées à une meilleure compréhension du document d’informations clés. La présentation, dans le document d’informations clés, des dépenses administratives liées aux composantes biométriques des produits d’investissement fondés sur l’assurance ne contribue actuellement pas à atteindre cet objectif. La Commission propose donc de réduire le degré de complexité actuel tout en garantissant le même niveau de protection des investisseurs de détail au moyen des modifications suivantes:
· dans la section intitulée «Que va me coûter cet investissement?», modifier la présentation de «Coûts récurrents» en supprimant «Frais d’assurance» et en regroupant ces frais avec les «Autres coûts récurrents»; et
· dans la section «En quoi consiste ce produit?», placer toutes les informations relatives aux prestations et frais d’assurance.
Selon cette approche, les investisseurs de détail sont toujours en mesure de déterminer ce qui est investi et ce qui concerne l’assurance, et connaissent toujours le coût total des PRIIP en tant que tels, ainsi que les frais d’assurance.
Conformément à l’article 10, paragraphe 1, sixième alinéa, du règlement (UE) nº 1093/2010, du règlement (UE) nº 1094/2010 et du règlement (UE) nº 1095/2010, les Autorités peuvent modifier les projets de normes techniques de réglementation dans un délai de six semaines sur la base sur la base des modifications proposées par la Commission et les soumettre à nouveau à la Commission sous la forme d’un avis formel.
La Commission invite également les Autorités européennes de surveillance à élaborer des lignes directrices conformes aux dispositions pertinentes des normes techniques de réglementation et ne changeant pas leur substance quant à l’application pratique des facteurs d’atténuation du risque de crédit conformément aux normes techniques de réglementation à destination des assureurs.
Report de la mise en application du règlement sur les PRIIP (niveau 1): le 9 novembre 2016, la Commission a proposé une solution rapide concernant les produits d’investissement packagés de détail et fondés sur l’assurance (PRIIP) en reportant de 12 mois l'application du règlement sur les PRIIP, conformément aux préférences exprimées par le Parlement européen.
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